




















































i : perméabiHté: Vi# 47 à 93 mm/h 
Soi.s limoneux 

2 : hydromorphie 1 nappe : aucune 
3 :pente: 10 à 15% 
4 : épaisseur des sols : 0.50 à 2 m 

Conclusions : 
Contexte moyennement favorable 
présence de sols peu épais rerr>o:santl 
sur un sous sol moyennement 
perméable (gore). 

i : perméabillté : Vi # bQnne en 
surface uniquement - Sols Jîmoneux 
ou argileux 
2 : hydromorphle l nappe : 

sols hydromorphes 
3: pente: 3à 15% 
4 : épaisseur des sols : 0.50 à plus 
de.2 m 

Conclusions : 
Contexte peu favorable en présence 
de sols argileux Imperméables. 
Exutoire prochÉL 

Secteurs défavorable: 
-sols argileux et imperméable, p1:1s 
d'exutoire proche P<)llr une filière de 
type filtre à sablé vertical dr.:;liné. 
-présence de rocher .à ras.le sol. 
-pente fbrte. 
Conclusions : 
Contextequasj..imposslblë pol.lr 
l'assairdssementautonome. 

favorable 

favorable 
favorable 

Epandage en sol rec<mf>titué non drainé 
- filtre à sable vertical non drainé 
" dimen.sionnement de 25m"/ habitation de 4 pièces 
principales. 
* svrélévation ert t!:}rtre dans la pente {voir Annlilxe 1 ). 

favorable * filtration sur 70. cm de sables grossiers 

favorable 
défavorable 

(référenÇa OTU 64.1 ). 
* "broyer" le gote sous jacent pour permettre une bOnne 
infiltration en sous sol. 
• rejet ën sous soL 
" possible sur des terrains construclibles assez: vastes 
(1500 m" à 2000 m 2 minimum). 
* limiter l'urtJanisation à quelques projets si 
l'assainissement collectif n'est pas retenu. 

Epandage en sol reconstitué drainé 
- filtre à sable vertical drainé 
• dimensîonnement de 25m2 / habitation de 4 pièces 
principales. 
* fili;l'<lfi()l1 sur 7? cm de $eblè$ grossiero 
(référence DTU f)4.1}c 
* rejet un foSSé, cours pu vers 
une couche sous-jacente perméable par l'intermédiaire 
d'un puits d'infiltration .{dérogation prêfèetorale). 
* filière autorisée à titre excep'\ionnel peur la réhabilitation 
qe filières existantes. 
* interdire l'urbanisation <!ans ces secteurs si 
l'as.sainissement coHeclîf t'l'est pas retenu. 
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REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS 

Loi sur l'eau du 3 janvier 1992 
Décret« nomenclature» du 29 mars 1993 
Décret du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées 
Circulaire du 13 septembre 1994 
Arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques relatives aux ouvrages de collecte et de traitement 
des eaux usées 
Arrêté du 22 décembre 1994 relatif à la surveillance des ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, modifié 
par l'arrêté du 16 novembre 1998 
Arrêté du 21 juin 1996 fixant les prescriptions techniques minimales relatives aux ouvrages de collecte et de 
traitement dispensés d'autorisation au titre du décret n) 93-743 du 29 mars 1993 
Circulaire du 17 février 1997: assainissement collectif- ouvrages de capacité inférieure à 120 kg/j ( 2000 EH) 

Dans les zones d'assainissement collectif, la commune prend en charge les dépenses de collecte et de traitement des 
eaux usées domestiques. 

Le service de l'assainissement est un service public industriel et commercial communal, dont le budget doit être 
équilibré en recettes et en dépenses. Les recettes doivent provenir de redevances perçues auprès des usagers du 
service. 

Il est interdit aux communes de prendre en charge dans leur budget propre des dépenses du service public de 
l'assainissement, sauf pour les communes de moins de 3 000 habitants (articles L 2224.1 et L 2224.2 du code des 
collectivités territoriales ). 

En application de l'article 10 de la loi sur l'eau, les ouvrages d'assainissement sont soumis à autorisation ou à déclaration 
en fonction de leur capacité. 

• station d'épuration de capacité> 120 kg/j de DB05, soit >2 000 Autorisation 
équivalents habitants 

• station d'épuration de capacité comprise entre 12 et 120 kg/j de Déclaration 
DB05, soit entre 200 et 2 000 équivalents habitants 

• station d'épuration de capacité < 12 kg/j de DB05, soit < 200 Aucune déclaration 
équivalents habitants 
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Le décret du 3 juin 1994 fixe les obligations de collecte et de traitement des eaux usées domestiques des communes en 
fonction de la pollution produite. 

La Communauté de Communes de St GEORGES- CHARMES envisage la construction d'une station 
d'épuration nouvelle, sur un site en aval de St GEORGES LES BAINS et de CHARMES, en amont immédiat 
de l'embouchure du Turzon et du Rhône, au lieu dit« Les Ramières »sur le territoire de la commune de St 
GEORGES. ( mise en service prévue en 2002 ). 

Le rôle de la station est la dépollution des effluents domestiques des deux collectivités. Le rejet traité 
s'effectuera dans le Rhône. 

Le dimensionnement des ouvrages est réalisé pour une capacité future à l'horizon 2020 de 6000 EH. La 
station devra néanmoins fonctionner pour des conditions moindres. Les trois capacités de fonctionnement 
sont définies comme suit. 

Capacités de Situation actuelle Situation prochaine Situation future 
dimensionnement (habitant) (habitant) (habitant) 

STGEORGES 1796 2190 2669 
CHARMES 2157 2630 3206 

Divers 47 180 125 
Population totale 4000 5000 6500 

Population collectée 2500 4500 6000 

Le niveau de traitement envisagé, compte tenu des caractéristiq-ues du milieu récepteur et des objectifs de 
traitement et notamment des textes découlant de la Loi sur l'Eau et du Plan d'Action Rhône est le suivant 1 

Objectif d'épuration Seuil exprimé en Seuil exprimé en 
concentration rendement 

Mg/1 Mg/1 
MES 35 93.4 
DCO 125 80.7 

DB05 25 92.9 
NK 40 54.7 
PT Pas d'exigence Pas d'exigence 

Le volume maximum journalier de traitement est de 1020 m3/j. 

Filière de traitement projetée 

Compte tenu de la capacité de traitement et de l'objectif d'épuration visée; la filière proposée est une boue 
activée en aération prolongée. 

La filière de traitement projetée comporte: 

9 un déversoir d'orage en tête de station pour l'évacuation directe vers le milieu. naturel des fortes 
surcharges hydrauliques de temps de pluie, 
9 un poste de relevage des eaux usées, 
9 des prétraitements comprenant : 

• un dégrilleur automatique (et un dégrilleur manuel en secours), 
• un dessableur dégraisseur aéré et raclé, avec système de stockage des graisses. 
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c? un bassin combiné de traitement comprenant : 
• le bassin d'aération circulaire d'un volume de 1200 m3 , 

• le clarificateur 
c? un poste de comptage des débits 
c? une presse de déshydratation des boues prélevant dans un stockage intermédiaire, se déversant dans une 
benne mobile transportable par camion .. 
c? les locaux d'exploitation 
c? une clôture périphérique aux ouvrages, et la voirie intérieure 

coût de l'opération 

le coût de réalisation de la station d'épuration intercommunale St GEORGES 1 CHARMES est estimé à la 
valeur de 1 420 000 euros/HT, soit une participation à l'investissement pour la commune de St GEORGES, au 
prorata de la population (45/o) égale à 639 000 euros/HT 

Montant en HT 

1 420 000 1 420 000 9 314 589 

part commune de St GEORGES, au prorata de la population ( 45 % ) 639 000 4 191 565 

Le coût de fonctionnement, difficile à cerner, étant une conséquence du choix de la filière et de la 
conception de chaque ouvrage les composant, peut être évalué, en première approche à : 
18 euros/HT/an x 6000 EH= 108 000 euros/HT/an 

gestion des boues 

Les boues sont estimées , pour la pleine capacité de production, à 105 tonnes de matière sèche/an, soit 350 
tonnes de boues déshydratées. La filière proposée est une déshydratation mécanique amenant la siccité des 
boues à 30 'ïo de concentration sans adjonction de chaux. 

(voir plan 1/5000 joint) 

L'étude de l'aptitude des sols à l'assainissement autonome a démontré que les sols sont peu ou défavorables 
à l'assainissement autonome, et compte tenu de la forte contrainte de l'habitat, nous amène à étudier la 
réalisation d'un assainissement collectif dans les secteurs désignés 

La commune de St GEORGES a approuvé en Juillet 1996 le schéma directeur d'assainissement collectif de la 
commune dressé par la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de l'Ardèche, subdivision de 
Tournon. 

La commune envisage de collecter les eaux usées de l'ensemble des secteurs urbains. 

La topographie du territoire définit trois bassins versants pour les trois zones dites urbaines. Sur ces trois 
bassins, la collecte des eaux usées sera gravitaire. Après la collecte les eaux usées transiteront par 
plusieurs stations de relèvement vers la station de traitement. 
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A ce jour, seuls les collecteurs de transfert du chef lieu et de Blod jusqu'à la future station de traitement 
des eaux usées ont été construits 

Le schéma de l'assainissement collectif peut se définir par ordre de priorité comme suit : 
1er tranche : collecte du chef lieu et de St Marcel 
2éme tranche: collecte de Chateaurouge 
3éme tranche : collecte de Blod 

Estimation des dépenses : 

Montant en HT 

365 000 365 000 2 394 243 

48 000 48 000 314 859 

1 205 000 48 000 1 253 000 8 219 141 

680 000 680 000 4 460 508 

85 000 85 000 557 563 

680 000 85 000 0 765 000 5 018 071 

800 000 800 000 5 247 656 

800 000 0 0 800 000 5 247 656 
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Mlntant en HT 

840000 

365 000 

48000 

1205000 48000 

680000 

85000 

680000 85000 

800 000 

2685000 133 000 

Cormune de St C?ECRŒS LES MINS 
Assainisserœnt oollectif 

Estimation des travaux 
Réœpitulation 

1420000 1420000 

639000 

840000 

365000 

48000 

1253000 

680000 

,85000 

785000 

800000 

1420000 3457000 

9314589 

4191565 

5510039 

2394243 

314 859 

8219141 

4460508 

557 563 

5018071 

5247656 

22676433 

1160 1972 

417 709 1532 901 

116 197 7241 4260 

30 51 12167 7157 

30 51 1600 941 

146 248 8582 5048 

145 247 4690 2759 

145 247 586 345 

145 247 5276 3103 

126 214 6349 3735 

417 709 20207 11 887 
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Le coût estimatif hors taxes d'investissement et de fonctionnement pour les différentes filières 
d'assainissement autonome préconisées sur les secteurs isolés de St GEORGES LES BAINS est récapitulé 
dans le tableau ci dessous: 

Investissement 3 900 5 000 5 400 

Plus value pour pompage. 770 

Fonctionnement Coût annuel 

Vidange de la FTE. 320 4 ans 80 80 80 

Nettoyage du Préfiltre. 60 annuel 60 60 60 

Electricité (pompage). 8 

Renouvellement. 

Renouvellement des tranchées 1 950 15 ans 130 

Renouvellement du Pré-filtre. 900 15 ans 60 60 60 

Renouvellement du filtre . 2 300 15 ans 153 153 

Renouvellement de la pompe. 540 5 ans 108 

Contrôle par la Commune 

Contrôle de la réalisation du dispositif. 240 15 ans 16 16 16 

Contrôle annuel. 40 annuel 40 40 40 

visite d'urgence 130 à la demande 13 13 13 

Coût annuel du fonctionnement du contrôle et du renouvellement 399 422 538 

Coût au m3 ( consommation moyenne 1 00 m3/an) 3,99 4,22 5,38 

c::> Le coût des filières d'assainissement autonome par lit ou tertre drainé est estimé en considérant 
que 1' évacuation des eaux après traitement peut être réalisée en limite de la parcelle. 

c::> Les coûts de renouvellement sont calculés en considérant que le filtre doit être renouvelé tous les 
15 ans : cette durée est une durée moyenne qui dépend des volumes annuels d'eau consommés, du bon 
entretien de tous les ouvrages. 

c::> Dès 2 005, la commune aura l'obligation de contrôler les dispositifs d'assainissement autonome: 
• contrôle lors de la réalisation (conception des ouvrages, exécution des travaux ) 
• contrôle de fonctionnement : vérification périodique de bon fonctionnement et de bon 

entretien des dispositifs. 

Le coût de ce contrôle devra être facturé aux usagers~ 
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fiNANCEMENT DES TRAVAUX 

Le financement des travaux peut être le suivant : 

~ le conseil général participe à hauteur de 50 % pour les travaux de collecte et de 40 '1o pour le transfert 
et le traitement des eaux usées des communes, 

~l'agence de l'eau RMC participe à hauteur de 40 '1o pour les travaux de transfert et pour le traitement. 

Le montant des travaux subventionnés par l'agence est plafonné et les 40 '1o de subvention constituent un 
maximum. 

En tout état de cause, le montant total des aides ne peut pas dépasser 80 '1o du montant des travaux HT. 

PARTICIPATION COMMUNALE AUX INVESTISSEMENTS 

La part des investissements restant à la charge de la commune après subventions et déduction de la 
taxe de raccordement, est présentée dans le tableau ci après. (Les annuités d'emprunt sont calculées sur la 
base d'un emprunt sur 15 ans à 6 '1o.) 

Votr tableau ci-après 
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Commune de St GEORGES LES BAINS 

Assainissement collectif 

Participation communale aux investissements 

Montant de 
subvention taxe de raccordement assainissement : 

maximum donné à existant 2500 F soit 382 euros 
titre indicatif 

COUT D'ENTRETIEN DES OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT ET D'EPURATION 

Renouvellement: 

Les canalisations et le génie civil des stations sont renouvelés sur une durée de 40 ans 
Ces deux postes représentent la majeure partie de l'investissement 
Les appareillages électromécaniques des stations de relèvement sont renouvelés sur une durée de 15 ans 
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Remarque : le coût des remboursements des emprunts est super1eur au coût de renouvellement des 
canalisations et du génie civil. On considère que le remboursement de l'emprunt fait office de provision pour 
le renouvellement, sur la durée de remboursement des dits emprunts (15 ans) 

entretien 

Le coût d'entretien est estimé à partir de ratios moyens d'exploitation observés sur des services 
existants. (Hors renouvellement des matériels électromécaniques) 

Total des prévision de dépense annuelle HT d'exploitation par la commune 80868 euros pm 530 461 francs 
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IMPACT SUR LE PRIX DE L'EAU 

Le réseau d'assainissement collectif, (canalisation de collecte) de ST GEORGES LES BAINS est exploité 
en régie communale. 

La commune: 
- assure 1' exploitation ainsi que le renouvellement du réseau 
- a en charge la construction des réseaux 

Le coût de ces prestations est facturé (dernières valeurs connues au 31/01/2001). : 

-Alimentation en eau potable: 
Redevance par m3 consommé : 9.11 F ( 1,39 euros ) TTC 

- Assainissement 
Redevance par m3 AEP consommé : 10.55 F ( 1.61 euros) TTC 

-Taxe de raccordement du branchement AEP: 2500 F ( 382 euros) TTC 

-Taxe de raccordement à l'assainissement communal 
nouvelle habitation : 8 000 F ( 1220 euros ) TTC 
ancienne habitation : 2500 F ( 382 euros ) TTC 

Si la commune souhaite équilibrer le service de l'assainissement, les dépenses à prendre en compte 
sont récapitulées dans le tableau suivant ainsi que le surcoût supplémentaire sur le prix de l'eau du service 
d'assainissement est calculé dans le tableau ci dessous : 
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Impact sur le prix de l'eau : 

Collecte St Marcel - Mars, zone NA 

520 707 0,74 4,82 120111 0,004 0,03 

15 918 707 22,51 147,69 120111 0,13 0,87 

73 719 707 104,27 683,97 120 111 0,61 4,03 

Collecte Chateaurouge 

1 040 707 1,47 9,65 120111 0,06 

10 100 707 14,29 93,71 120 111 0,08 0,55 

42 195 707 59,68 391,49 120111 0,35 2,30 

Collecte versant Blod 

6 250 707 8,84 57,99 120 111 0,05 0,34 

42 479 707 60,08 394, 12 120 111 0,35 2,32 

Station de traitement 

2 000 2,83 120 111 0,02 0,11 

48 600 707 68,74 450,91 120111 0,40 2,65 

63 759 707 90,18 591,56 120111 0,53 3,48 

Total 

707 114,38 750,30 120111 0,67 4,42 

3 560 707 5,04 33,03 120111 0,03 0,19 

222 152 707 314,22 2061,13 120111 1,85 12,13 

La répartition entre l'abonnement et le prix au m3 sera décidée par le conseil municipal. 

La commune a la possibilité d'imputer une partie des dépenses du service public d'assainissement sur 
le budget communal afin de réduire l'impact sur le prix de l'eau. (commune de moins de 3000 habitants) 
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ANNEXE 1 

sga/St georges 



REGLEMENT D'ASSAINISSEMENT COUECTIF 

CHAPITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - Objet du règlement 

L'objet du présent règlement est de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis le 
déversement des eaux dans les réseaux d'assainissement de la commune de St GEORGES LES BAINS 

Article 2 - Autres prescriptions 

Les prescriptions du présent règlement ne font pas obstacle au respect de l'ensemble des réglementations 
en vigueur. 

Article 3 - Catégories d'eaux admises au déversement 

Il appartient au propriétaire de se renseigner sur la nature du système d'assainissement desservant sa 
propriété. 

Les réseaux de la commune sont de type séparatif. 

*Seules sont susceptibles d'être déversé'es dans le réseau séparatif d'eaux usées: 

-les eaux usées domestiques, telles que définies à l'article 7 du présent règlement 
- les eaux industrielles, autorisées par convention spéciale de déversement passée entre le service 

d'assainissement et les établissements industriels de la commune, à l'occasion des demandes de 
branchements au réseau public~ 

* Sont susceptibles d'être déversées dans le réseau pluvial, s'il existe : 

-les eaux pluviales, définies à l'article 25 du règlement d'assainissement de chaque commune. 
-certaines eaux industrielles non polluantes, définies par les conventions spéciales de déversement 

visées ci-dessus 

Article 4 - Déversements interdits 

Quelque soit la nature du réseau d'assainissement, il est formellement interdit d'y déverser: 

- le contenu des fosses septiques 
- les ordures ménagères 
- les huiles usagées 
- les eaux usées industrielles qui n'ont pas fait l'objet d'une convention spéciale de raccordement 
- tout effluent susceptible de nuire au bon fonctionnement de la station d'épuration et du réseau 

Le service d'assainissement peut être amené à effectuer, chez tout usager du service et à toute époque, 
tout prélèvement de contrôle qu'il estimerait utile, pour le bon fonctionnement du réseau. 

Si les rejets ne sont pas conformes aux critères dans le présent règlement les frais de contrôle et 
d'analyses occasionnés seront à la charge de l'usager. 

Article 5 - Définition du branchement 

Le branchement comprend, depuis la canalisation publique : 
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- un dispositif permettant le raccordement à la canalisation publique de la canalisation de 
branchement 
-une canalisation de branchement, située tant sur le domaine public que privé; 
-un ouvrage dit "regard de branchement" placé de préférence en limite de propriété, pour le contrôle 
et l'entretien du branchement. Ce regard doit être visible et accessible par le service 
d'assainissement 

-un dispositif permettant le raccordement à l'immeuble. 

Le branchement pour les eaux usées et le branchement pour les eaux pluviales doivent être impérativement 
séparés. 

Article 6 - Modalités générales d'établissement du branchement 

Variante A 

Au vue de la demande de branchement faite par le propriétaire, le service d'assainissement fixe le tracé, le 
diamètre, la pente de la canalisation ainsi que l'emplacement du "regard de branchement" ou d'autres 
dispositifs notamment de prétraitement. 

Si, pour des raisons de convenance personnelle, le propriétaire de la construction à raccorder demande des 
modifications aux dispositions arrêtées par le service d'assainissement, celui-ci peut lui donner 
satisfaction, sous réserve que ces modifications lui paraissent compatibles avec les conditions 
d'exploitation et d'entretien du branchement. 

Variante B 

Le service d'assainissement détermine en accord avec le ·propriétaire de la construction à raccorder, les 
conditions techniques d'établissement du branchement, au vu de la demande. 

Celle-ci est accompagnée du plan de masse de la construction sur lequel sera indiqué très nettement le 
tracé souhaité pour le branchement, ainsi que le diamètre et une coupe cotée des installations et dispositifs 
le composant, de la façade jusqu'à la canalisation publique. 

CHAPITRE II - LES EAUX USEES DOMESTIQUES 

Article 7 - Définition des eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (lessive, cuisine, toilette, ... ) et les eaux 
vannes (urines et matières fécales). 

Article 8 - Obligation de raccordement 

Comme le prescrit l'article L 33 du code de la santé publique, tous les immeubles qui ont accès aux égouts 
disposés pour recevoir les eaux usées domestiques et établis sous la voie publique, soit directement, soit 
par l'intermédiaire de voies privées ou de servitudes de passage, doivent obligatoirement être raccordés à 
ce réseau dans un délai de deux ans à compter de la date de mise en service de l'égout communal. 

Au terme de ce délai, conformément aux prescriptions de l'article L 35-5 du code de la santé publique, tant 
que le propriétaire ne s'est pas conformé à cette obligation, il est astreint au paiement d'une somme au 
moins équivalente à la redevance d'assainissement qu'il aurait payée si son immeuble avait été raccordé au 
réseau, et qui pourra être majorée dans une proportion de ....... lo, fixée par l'assemblée délibérante. 
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Article 9 - Demande de branchement - Convention de déversement ordinaire 

Tout branchement doit faire l'objet d'une demande adressée au service. Cette demande formulée selon le 
modèle de convention de déversement ci-annexé, doit être signée par le propriétaire ou son mandataire. 

Elle comporte élection de domicile sur le territoire desservi par le service d'assainissement et entraîne 
l'acceptation des dispositions du présent règlement; elle est établie en 2 exemplaires dont l'un est 
conservé par le service d'assainissement et l'autre remis à l'usager. 

L'acceptation par le service d'assainissement créé la convention de déversement entre les parties. Celle-ci 
sera jointe obligatoirement aux demandes d'autorisation de construire. 

Article 10 - Modalités particulières de réalisation des branchements 

Conformément à l'article 34 du code de la santé publique la collectivité exécutera ou pourra faire exécuter 
d'office les branchements de tous les immeubles riverains, partie comprise sous le domaine public jusque et 
y compris le regard le plus proche des limites du domaine public, lors de la construction d'un nouveau réseau 
d'eaux usées ou de l'incorporation d'un réseau pluvial à un réseau disposé pour recevoir les eaux usées 
d'origine domestique. 

La collectivité se fera rembourser auprès des propriétaires de toutes les dépenses entraînées par les 
travaux d'établissement de la partie publique du branchement, dans des conditions définies par l'assemblée 
délibérante. 

La partie des branchements réalisée d'office est incorporée au réseau public, propriété de la collectivité. 
Pour les immeubles édifiés postérieurement à la mise en service de l'égout la partie du branchement située 
sous le domaine public, jusque et y compris le regard le plus proche des limites du domaine public, est 
réalisée à la 

Variante A 

par le service d'assainissement ou, sous sa direction, par une entreprise agréée par lui 

Variante B 

par une entreprise choisie par le propriétaire sous le contrôle du service d'assainissement. 
Cette partie publique du branchement est incorporée au réseau public, propriété de la collectivité; 

Article 11 - Caractéristiques techniques des branchements eaux usées domestiques 

Les branchements seront réalisés selon les prescriptions des règlements en vigueur. 

Article 12 - Paiement des frais d'établissement des branchements 

Toute installation d'un branchement, qu'il intéresse les eaux usées ou les eaux pluviales, donne lieu au 
paiement par le demandeur du coût du branchement au vu d'un devis établi par le service d'assainissement. 

Les travaux doivent être terminés dans un délai de deux mois suivant le règlement du devis. 

Article 12 bis (facultatif) - Régime des extensions réalisées sur l'initiative des particuliers 
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Lorsque le service réalise d'assainissement des travaux d'extension sur l'initiative de particuliers, ces 
derniers s'engagent à lui verser, à l'achèvement des travaux, une participation au coût des travaux définie 
comme suit: 

....... 'ïo du montant des travaux à la charge du service 

....... 'ïo du montant des travaux à la charge des riverains ayant souscrit 1 'engagement correspondant. 

Dans le cas où les engagements de remboursement des dépenses sont faits conjointement par plusieurs 
usagers le service détermine la répartition des dépenses entre ces usagers en se conformant à l'accord 
spécial intervenu entre eux. 

A défaut d'accord spécial, la participation totale des usagers dans la dépense de premier établissement est 
partagée entre eux proportionnellement aux distances qui séparent 1 'origine de leurs branchements de 
l'origine de 1' extension. 

Pendant les 6 premières années suivant la mise en service d'une extension ainsi réalisée, un nouvel usager ne 
pourra être branché sur l'extension que moyennant le versement d'une somme égale à celle qu'il aurait 
payée lors de l'établissement de la canalisation diminué de 1/6 par année de service de cette canalisation. 
Cette somme sera partagée entre les usagers déjà branchés, proportionnellement à leur participation ou à 
celle de leur prédécesseur. 

Article 13 - Surveillance, entretien, réparations, renouvellement de la partie des branchements 
située sous le domaine public 

Variante A 

La survei lian ce, 1' entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branchements située 
sous le domaine public sont à la charge du service de l'assainissement. 
Dans le cas où il est reconnu que les dommages y compris ceux causés aux tiers sont dus à la négligence, à 
l'imprudence ou à la malveillance d'un usager, les interventions du service pour entretien ou réparations 
sont à la charge du responsable de ces dégâts. 

Variante B 

La surveillance, 1' entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branchements situés 
sous le domaine public sont réalisés par le service d'assainissement, aux frais du propriétaire de l'immeuble. 

Variante C 

La surveillance, 1 'entretien, les réparations et le renouvellement de tout ou partie des branchements situés 
sous le domaine public, sont à la charge du propriétaire de 1' immeuble sous le contrôle du service 
d'assainissement. 

Partie commune aux 3 variantes 

Le service d'assainissement est en droit d'exécuter d'office, après information préalable de l'usager sauf 
cas d'urgence, et aux frais de l'usager s'il y a lieu, tous les travaux dont il serait amené à constater la 
nécessité, notamment en cas d'inobservation du présent règlement ou d'atteinte à la sécurité sans 
préjudice des sanctions prévues à l'article 44 du présent règlement. 

Article 14 - Conditions de suppression ou de modification des branchements 
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Lorsque la démolition ou la transformation d'un immeuble entraîne la suppression du branchement ou sa 
modification, les frais correspondants seront mis à la charge de la personne ou les personnes ayant déposé 
le permis de démolition ou de construire. 

La suppression totale ou la transformation du branchement résultant de la démolition ou de la 
transformation de l'immeuble sera exécuté par le service d'assainissement ou une entreprise agréée par lui, 
sous sa direction. 

Article 15 - Redevance d 1 assainissement 

En application du décret n° 67-945 du 24 octobre 1967 et des textes d'application, l'usager domestique 
raccordé ou raccordable dans les conditions de l'article 6 à un réseau public d'évacuation de ses eaux usées 
est soumis au paiement de la redevance d'assainissement. 

Article 16 - Participation financière des propriétaires d 1 immeubles neufs 

Conformément à l'article L 35-4 du code de la santé publique, les propriétaires des immeubles édifiés 
postérieurement à la mise en service des égouts auxquels ces immeubles doivent être raccordés, sont 
astreints à verser une participation financière pour tenir compte de l'économie réalisée par eux, en évitant 
une installation d'évacuation ou d'épuration individuelle. 
Le montant ainsi que le date d'exigibilité de cette participation sont déterminés par l'assemblée 
délibérante. 

CHAPITRE III ..: LES EAUX INDUSTRIEUES 

Article 17 - Définition des eaux industrielles 

Sont classés dans les eaux industrielles, tous les rejets correspondant à une utilisation de l'eau autre que 
domestique. Leurs natures quantitatives et qualitatives sont précisées dans les conventions spéciales de 
déversement passées entre le service d'assainissement et l'établissement désireux de se raccorder au 
réseau d'évacuation public. Toutefois, les établissements industriels dont les eaux peuvent être assimilées 
aux eaux usées domestiques et dont le rejet ne dépasse pas annuellement 6 000 m3 pourront être 
dispensés de convention spéciales. 

Article 18 - Conditions de raccordement pour le déversement des eaux industrielles 

Le raccordement des établissements déversant des eaux industrielles au réseau public n'est pas 
obligatoire, conformément à l'article L 35-8 du code de la santé publique. 

Toutefois, le service d'assainissement peut autoriser le déversement des eaux industrielles au réseau 
public dans la mesure où ces déversements ne sont pas de nature à perturber le fonctionnement du système 
d'assainissement. 

Article 19 - Demande de convention spéciale de déversement des eaux industrielles 

Les demandes de raccordement des établissements déversant des eaux industrielles se font sur un imprimé 
spécial, dont un modèle est annexé au présent règlement: 

Toute modification de l'activité industrielle sera signalée au service et pourra faire l'objet d'une nouvelle 
demande de raccordement. 

Article 20 - Caractéristiques techniques des branchements industriels. 
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Les établissements consommateurs d'eau à des fins industrielles devront, s'ils en sont requis par le service 
d'assainissement, être pourvus d'au moins deux branchements distincts: 

- un branchement eaux domestiques 
- un branchement eaux industrielles. 

Chacun de ces branchements, ou le branchement commun, devra être pourvu d'un regard agréé pour y 
effectuer des prélèvements et mesures, placé à la limite de la propriété, de préférence sur le domaine 
public, pour être facilement accessible aux agents du service d'assainissement et à toute heure. 

Un dispositif d'obturation permettant de séparer le réseau public de l'établissement industriel, peut à 
l'initiative du service être placé sur le branchement des eaux industrielles et accessible à tout moment aux 
agents du service d'assainissement. 

Les rejets d'eaux usées domestiques des établissements industriels sont soumis aux règles établies au 
chapitre II. 

Article 21 - Prélèvements et contrôle des eaux industrielles 

Indépendamment des contrôles obligatoires mis à la charge de l'industriel aux termes de la convention 
spéciale, le service d'assainissement se réserve le droit de procéder à ses frais, directement ou par toute 
personne mandatée par elle, à des contrôles inopinés de débit et/ou de teneur des effluents, afin de 
vérifier si les eaux industrielles déversées dans le réseau public sont en permanence conformes aux 
prescriptions et correspondent à la convention spéciale de déversements établie. 

Les analyses seront faites par tout laboratoire agrée par le service d'assainissement. 

Les frais d'analyses seront supportés par le propriétaire de l'établissement concerné si leur résultat 
démontre que les effluents ne sont pas conformes aux prescriptions, sans préjudice des sanctions prévues à 
l'article 44 du présent règlement. 

Article 22 - Obligation d'entretenir les installations de pré-traitement 

Les installations de pré-traitement imposées par le service d'assainissement devront être en permanence 
maintenues en bon état de fonctionnement. Les usagers doivent pouvoir justifier au service 
d'assainissement du bon état d'entretien de ces installations. 

L'usager en tout état de cause, demeure seul responsable de ces installations. 

Article 23 - Redevance d'assainissement applicable aux établissements industriels 

En application du décret n° 67-945 du 24 octobre 1967, les établissements déversant des eaux industrielles 
dans un réseau public d'évacuation des eaux, sont soumis au paiement de la redevance d'assainissement sauf 
dans les cas particuliers visés à l'article 24 ci-après. 

Article 24 - Participations financières spéciales 

Sur décision de l'assemblée délibérante et si le rejet d'eaux industrielles entraînent pour le réseau et la 
station d'épuration des sujétions spéciales d'équipement et d'exploitation, l'autorisation de déversement 
pourra être subordonnée à des participations financières aux frais de premier équipement, d'équipement 
complémentaire et d'exploitation, à la charge de l'auteur du déversement, en application de l'article L 35-8 
du code de la santé publique. Celles-ci seront définies par la convention spéciale de déversement si elles ne 
l'ont pas été par une convention antérieure. 
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CHAPITRE IV : LES EAUX PLUVIALES 

Article 25 : Définition des eaux pluviales 

Les eaux pluviales sont celles qui proviennent des précipiations atmosphériques. Sont assimilées à ces eaux 
pluviales celles provenant des eaux d'arrosages et de lavage des voies publiques et privées, des jardins, des 
cours d'immeubles. 

Article 26 - Prescriptions communes eaux domestiques-eaux pluviales 

Les articles 9 à 14 (sauf 12 bis) relatifs aux branchements des eaux usées domestiques sont applicables aux 
branchements pluviaux. 

Article 27 - Prescriptions particulières pour les eaux pluviales 

Article 27. 1 - Demande de branchement 

La demande adressée au service d'assainissement doit indiquer en sus des renseignements définis à 
l'article 9, le diamètre du branchement pour l'évacuation du débit théorique correspondant à une période 
de retour fixée par le service d'assainissement, compte tenu des particularités de la parcelle à desservir. 

Article 27. 2 - Caractéristiques techniques 

En plus des prescriptions de l'article 11, le service d'assainissement peut imposer à l'usager la construction 
de dispositifs particuliers de pré-traitement tels que déssableurs ou déshuileurs à l'exutoire notamment 
des parcs de stationnement ... 

L'entretien, les réparations et le renouvellement de ces dispositifs sont alors à la charge de l'usager, sous 
contrôle du service d'assainissement. 

CHAPITRE V- LES INSTAUATIONS SANITAIRES INTERIEURES 

Article 28 - Dispositions générales sur les installations sanitaires intérieures 

Les articles du règlement sanitaire départemental sont applicables. 

Article 29 - Raccordement entre domaine public et domaine privé 

Les raccordements effectués entres les canalisations posées sous le domaine public et celles posées à 
l'intérieur des propriétés y compris les jonctions de tuyaux de descente des eaux pluviales lorsque celles-ci 
sont acceptées dans le réseau sont à la charge exclusive des propriétaires. Les canalisations et les ouvrages 
de raccordement doivent assurer une parfaite étanchéité. 

Article 30- Suppression des anciennes installations. anciennes fosses, ancien cabinet d'aisance 

Conformément à l'article L 35-2 du code de la santé publique, dés l'établissement du branchement, les 
fosses et autres installations de même nature seront mises hors d'état de servir ou de créer des nuisances 
à venir, par les soins et aux frais du propriétaire. En cas de défaillance, le service d'assainissement pourra 
se substituer au propriétaire, agissant alors aux frais et risques de l'usager, conformément à l'article 35-3 
du code de la santé publique. 
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Les dispositifs de traitement et d'accumulation ainsi que les fosses septiques mis hors service ou rendus 
inutiles, pour quelque cause que ce soit, sont vidangés et curés. Ils sont soit comblés soit désinfectés s'ils 
sont destinés à une autre utilisation. 

Article 31 - Indépendance des réseaux intérieurs d'eau potable et d'eaux usées 

Tout raccordement direct entre les conduites d'eau potable et les canalisations d'eaux usées est interdit; 
sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées pénétrer dans la conduite 
d'eau potable, soit par aspiration dû à une dépression accidentelle soit par refoulement dû à une 
surpression créée dans la canalisation d'évacuation. 

Article 32 - Etanchéité des installations et protection contre le reflux des eaux 

Conformément aux dispositions du règlement sanitaire départemental pour éviter le reflux des eaux usées 
et pluviales d'égout public dans les caves, sous-sols et cours, lors de leur élévation exceptionnelle jusqu'au 
niveau de la chaussée, les canalisations intérieures, et notamment leurs joints, sont établis de manière à 
résister à la pression correspondant au niveau fixé ci-dessus. De même, tous orifices sur ces canalisations 
ou sur les appareils reliés à ces canalisations, situés à un niveau inférieur à celui de la voie vers laquelle se 
fait 1' évacuation doivent être normalement obturés par un tampon étanche résistant à la dite pression. 
Enfin, tout appareil d'évacuation se trouvant à un niveau inférieur à celui de la chaussée dans laquelle se 

trouve 1 'égout public doit être muni d'un dispositif anti - refoulement contre le reflux des eaux usées et 
pluviales. 

Les frais d'installations, l'entretien et les réparations sont à la charge totale du propriétaire. 

Article 33 - Pose de siphons 

Tous les appareils intérieurs raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des émanations 
provenant de 1' égout et 1 'obstruction des conduites par 1' introduction de corps solides. Tous les siphons 
sont conformes à la normalisation en vigueur. 
Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 
Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une cuvette de toilettes à la colonne 
de chute. 

Article 34 - Toilettes 

Les toilettes seront munies d'une cuvette siphonnée qui doit pouvoir être rincée moyennant une chasse 
d'eau ayant un débit suffisant pour entraîner les matières fécales. 

Article 35 - Colonnes de chutes d'eaux usées 

Toutes les colonnes de chutes d'eaux usées, à l'intérieur des bâtiments, doivent être posées verticalement, 
et munies de tuyaux d'évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la construction. Les 
colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations d'eaux pluviales. 

Ces dispositifs doivent être conformes aux dispositions du règlement sanitaire départemental relatives à la 
ventilation des égouts lorsque sont installés des dispositifs d'entrée d'air. 

Article 36 : Broyeurs d'éviers 

L'évacuation par les égouts des ordures ménagères même après broyage préalable est interdite. 

Article 37 : Descente des gouttières 
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Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à 1' extérieur des bâtiments, doivent être 
complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à 1' évacuation des eaux usées. 
Au cas ou elles se trouvent à 1' intérieur de l'immeuble, les descentes de gouttières doivent être accessibles 
à tout moment. 

Article 38 : Cas particulier d'un système unitaire 

Sans objet. 

Article 39 : réparations et renouvellement des installations intérieures 

L'entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge totale du 
propriétaire de la construction à desservir par le réseau public d'évacuation. 

Article 40 - Mise en conformité des installations intérieures 

Le service d'assainissement a le droit de vérifier, avant tout raccordement au réseau public, que les 
installations intérieures remplissent bien les conditions requises. Dans le cas où des défauts sont constatés 
par le service d'assainissement, le propriétaire doit y remédier à ses frais. 

CHAPITRE VI- CONTROLE DES RESEAUX PRIVES 

Article 41 - Dispositions générales pour les réseaux privés 

Les articles 1 à 40 inclus du présent règlement sont applicables aux réseaux privés d'évacuation des eaux. 

En outre, les conventions spéciales de déversement visées à l'article 17 préciseront certaines dispositions 
particulières. 

Article 42 : Conditions d'intégration au domaine public 

Lorsque des installations susceptibles d'être intégrées au domaine public seront réalisées à l'initiative 
d'aménagement privés. 

Variante A 

La collectivité, au moyen de conventions conclues avec les aménageurs, réserve le droit de contrôle du 
service d'assainissement. 

Variante B 

Les aménageurs, au moyen de conventions conclues avec la collectivité, transféreront à celle-ci la maîtrise 
d'ouvrage correspondante en lui versant, en temps voulu, les fonds nécessaires. 

Article 43 - Contrôles des réseaux privés 

Le service d'assainissement se réserve le droit de contrôler la conformité d'exécution des réseaux privés 
par rapport aux règles de l'art, ainsi que celle des branchements définis dans le présent règlement. 
Dans le cas où des désordres seraient constatés par le service d'assainissement, la mise en conformité sera 
effectuée par le propriétaire ou l'assemblée des copropriétaires. 
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Article 44 - Infractions et poursuites 

Les infractions au présent règlement sont constatées, soit par les agents du service d'assainissement, soit 
par le représentant légal ou mandataire de chacune des communes concernée. Elles peuvent donner lieu à 
une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les tribunaux compétents. 

Article 45 - Voies de recours des usagers 

En cas de faute du service d'assainissement, l'usager qui s'estime lésé peut saisir les tribunaux judiciaires 
compétents pour connaître des différends entre les usagers d'un service public industriel et commercial et 
ce service, ou les tribunaux administratifs si le litige porte sur l'assujettissement à la redevance 
d'assainissement ou le montant de celle-ci. 

Préalablement à la saisie des tribunaux l'usager peut adresser un recours gracieux au Maire responsable de 
l'organisation du service. L'absence de réponse à ce recours dans un délai de quatre mois vaut décision de 
rejet. 

Article 46 - Mesures de sauvegarde 

En cas de non respect des conditions définies dans les conventions de déversement passées .entre le service 
d'assainissement et des établissements industriels, troublant gravement, soit l'évacuation des eaux usées, 
soit le fonctionnement des stations d'épurations, ou portant atteinte à la sécurité du personnel 
d'exploitation, la réparation des dégâts éventuels et du préjudice subi par le service est mise à la charge du 
signataire de la convention. Le service d'assainissement pourra mettre en demeure l'usager par lettre 
recommandée avec accusé de réception, de cesser tout déversement irrégulier dans un délai inférieur à 48 
heures. 

En cas d'urgence, ou lorsque les rejets sont de nature à constituer un danger immédiat, le branchement 
peut être obturé sur le champ et sur constat d'un agent du service d'assainissement. 

CHAPITRE V- DISPOSITIONS D'APPLICATION 

Article 47 - Approbation du présent règlement et date d'approbation 

Le présent règlement, approuvé par délibération du conseil municipal du ................................... est mis 
en vigueur le ...................................... Tout règlement antérieur est abrogé. 

Article 48 - Modification du règlement 

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par la commune susvisée et adoptées selon 
la même procédure que celle suivie pour le règlement initial. Toutefois, ces modifications doivent être 
portées à la connaissance des usagers du service, trois mois avant leur mise en application. 

Délibéré et voté par le Conseil Municipal dans sa séance du .......................................... . 

Article 49 - Désignation du service d'assainissement (facultatif) 

En vertu du contrat d'affermage en date du ............................... , intervenu entre le maire et la 
société .......................................... , cette société prend qualité de service d'assainissement pour l'exécution du 
présent règlement qui a reçu son agrément. 
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Le maire, les agents du service d'assainissement habilités et le receveur municipal en tant que de besoin, 
sont chargés, chacun ce qui les concerne, de l'exécution du présent règlement. 

Délibéré et voté par le Conseil Municipal de ................................ .. 
Dans sa séance du ........................................ . 

Le Maire 

VU et APPROUVE, 

A 
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Je soussigné 

CONVENTION DE DEVERSEMENT ORDINAIRE 
AU RESEAU D'EAUX USEES ET PLUVIALES 

demeurant à (1) 

agissant en qualité de (2) 

demande pour l'immeuble sis à 

1 branchement (3) 
branchements 

:> au réseau d'eaux usées desservant la rue 

à 

:> au réseau d'eaux pluviales (3) 

Je m'engage à me conformer en tous points au présent règlement du service d'assainissement dont je 
reconnais avoir reçu un exemplaire et à informer ledit service de la date de réalisation des présents 
travaux. 

Fait à le 

Signature 

(1) adresse complète du domicile habituel. 
(2) indiquer en qualité de propriétaire ou de mandataire du propriétaire. 
Dans ce dernier cas, la demande sera accompagnée obligatoirement de la procuration du propriétaire à son 
mandataire. 
(3) rayer les mentions inutiles. 
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CONVENTION SPECIALE DE DEVERSEMENT DES 
EAUX USEES INDUSTRIELLES AU RESEAU D'ASSAINISSEMENT 

Entre les trois parties ci-dessous désignées : 
1 - Entreprise 
Raison sociale de l'entreprise : 
Adresse: 
No SIRET: 

Représenté par : 

et dénommé : l'établissement 

2- La mairie 
assainissement 

(Maître d'ouvrage), responsable du service 

Article 1 - Autorisation de déversement 

L'établissement est autorisé à déverser au réseau d'assainissement : 

1. des eaux domestiques (toilettes, restaurants)* 
2. des eaux usées d'origine industrielle 
3. des eaux pluviales 
4. des eaux de refroidissement 

Oui D 
Oui D 
Oui D 
Oui D 

Non D 
Non D 
Non D 
Non D 

Chacun de ces branchements devra être conforme aux prescriptions de l'article du règlement général du 
service d'assainissement de la commune. 

(*) Dans le cas où le branchement correspondant n'est pas séparé. 

Article 2 - Caractéristiques de l'effluent en provenance de l'établisse ment 

Article 2. 1 - Eaux pluviales 
Les eaux pluviales rejetées devront être conformes aux prescriptions du chapitre IV du règlement général 
d'assainissement de la commune 

Les eaux de refroidissement pourront être acceptées dans le réseau d'eaux pluviales sous réserve que leur 
température n'excède pas 30°C et qu'elles n'aient pas été en contact direct avec une source de pollution. 

Article 2. 2 - Les eaux industrielles 

Les eaux usées industrielles, en provenance des ateliers devront répondre aux prescriptions suivantes 

2.2.1 - Débit : 

Les débits maxima autorisés sont de : 
- débit journalier m3/jour 
- débit horaire m3/heure 
- débit instantané 1/seconde 
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2. 2. 2 - Nature des effluents 

Les effluents devront répondre à la réglementation en vigueur, le cas échéant à l'arrêté préfectoral pris en 
application de la loi sur les installations classées, pour l'établissement considéré conformément aux 
prescriptions de l'article 4 du règlement général d'assainissement du syndicat et de l'article 6 du 
règlement général d'assainissement de la commune. 

Les eaux usées industrielles rejetées devront répondre aux prescriptions suivantes : 

-le pH : compris entre 5,5 et 8,5 
- la température maximum autorisée : 30°C 
-l'effluent ne devra ni nuire à la conservation des ouvrages, ni nuire aux conditions d'exploitation 

du réseau 
-il sera tel que la circulation des personnes dans le réseau ne présente pas de danger et que la 

station d'épuration ne soit pas perturbée 
-il ne contiendra aucune substance susceptible de dégager en égout directement ou indirectement, 

après mélange d'autres effluents, des gaz, des liquides ou des vapeurs toxiques inflammables. 
Sont notamment interdits : 

- tous déversements de bains concentrés 
- tous déversements de composés cycliques hydroxylés et leurs dérivés halogènes 

L'établissement est autorisé à rejeter ses effluents pour les activités de référence ci-après : 

Toute modification quant à la nature des fabrications susceptible de transformer la qualité des effluents 
devra être signalée au service d'assainissement conformément à l'article 19 du règlement général 
d'assainissement de la commune de St GEORGES LES BAINS 

Dans le cas où une nouvelle fabrication serait entreprise, une nouvelle autorisation devra être sollicitée et 
pourra éventuellement faire l'objet d'un avenant à la présente convention. 

Article 3 - Prélèvement et contrôle 

Des prélèvements et contrôles pourront être faits à tout moment par le service d'assainissement dans le 
regard de visite s' i 1 en juge 1' opportunité. 

En outre, périodiquement, un contrôle sera effectué à l'initiative et sous la responsabilité du service 
d'assainissement qui comportera: 

- mesure des débits 
- mesure du pH 
- réalisation d'échantillons élémentaires : bi-horaires ou journaliers 

Sur ces échantillons on recherchera: 

la DCO sur tout ou partie des échantillons 
la DBO sur tout ou partie des échantillons 
les MeST sur tout ou partie des échantillons 

Eventuellement, les substances interdites stipulées à l'article 2 ci-dessus ou à l'article 4 du règlement 
général. 

Ces prélèvements et contrôles seront effectués par un laboratoire agréé par 1' Agence de 1' Eau et le service 
d'assainissement auquel les résultats seront communiqués. 
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Les frais de ces prélèvements et contrôles sont pris en charge dans les conditions prévues à l'article 13 du 
règlement du service d'assainissement du syndicat et à l'article 21 du règlement du service 
d'assainissement de la commune de 

Article 4 - Conditions financières 

Variante 1 

Redevance d'assainissement 

Les règles générales applicables pour le calcul de la redevance d'assainissement sont prescrites à l'article 
15 du règlement général du syndicat et à l'article 23 du règlement d'assainissement communal. 

Variante 2 

L'établissement sera assujetti à la redevance d'assainissement suivant la méthode calculée ci-dessous. 

Fait en triple exemplaires 
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Règlement de l'Assainissement non Collectif 

Le service de l'Assainissement non Collectif est un service public industriel et commercial dont les 
prérogatives soint définies dans le présent reglement 

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 : OBJET DU REGLEMENT 

Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités auxquelles sont soumises les 
installations d'assainissement non collectif. 

ARTICLE 2 : ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Par assainissement non collectif, on désigne tout système d'assainissement effectuant la collecte, le 
pré traitement, l'épuration, l'infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non 
raccordés à un réseau public d'assainissement. 

Le dispositif d'assainissement non collectif doit être implanté dans les limites de propriété? 

ARTICLE 3 : DEFINITION DES EAUX USEES DOMESTIQUES 

Les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (lessive, cuisine, toilette) et les eaux 
vannes (urines, matières fécales). 

ARTICLE 4 : SEPARATION DES EAUX 

Pour permettre le bon fonctionnement, l'évacuation des eaux pluviales ne doit, en aucun cas, être 
dirigée vers l'installation d'assainissement. 

ARTICLE 5 : OBLIGATION DE TRAITEMENT DES EAUX USEES 

Le traitement des eaux usées des habitations non-raccordées à un réseau d'assainissement collectif 
est obligatoire (article L. 33 du Code de la Santé Publique). 

En cas de construction d'un réseau public de collecte des eaux usées, les immeubles qui y ont accès 
doivent obligatoirement y être raccordés dans un délai de deux ans à compter de la date de mise en 
service de l'égout, conformément à l'article L. 33 du Code de la Santé Publique. 

ARTICLE 6 : DEVERSEMENTS INTERDITS 

Il est interdit de déverser, dans les systèmes d'évacuation des eaux pluviales ou dans un fossé, 
notamment: 

- l'effluent de sortie des fosses septiques et fosses toutes eaux 
- la vidange de celle-ci 
- les ordures ménagères 
- les huiles usagées (vidanges moteurs ou huiles alimentaires) 
- les hydrocarbures 
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- les acides, cyanures, sulfures et produits radioactifs, et plus généralement toute substance, 
tout corps solide ou non, pouvant polluer le milieu naturel ou nuire au bon fonctionnement des réseaux 
d'écoulement. 

ARTICLE 7 : PROCEDURE PREALABLE A L'ETABLISSEMENT, LA REHABILITATION OU LA 
MODIFICATION D'UN ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Tout propriétaire d'habitation existante ou en projet est tenu de s'informer auprès de la commune du 
mode d'assainissement suivant lequel doivent être traitées ses eaux usées (assainissement collectif ou 
non collectif). 

Si l'habitation se trouve dans une zone d'assainissement non collectif, il doit informer la commune de 
ses intentions et lui présenter son projet pour contrôle comme indiqué à l'article 32 " Modalité du 
contrôle des installations neuves ou réhabilitées "du présent règlement. 

ARTICLE 8 : CONDITIONS D'ETABLISSEMENT D'UNE INSTALLATION D'ASSAINISSEMENT 
NON COLLECTIF 

Les frais d'établissement d'un assainissement non collectif, les réparations et le renouvellement des 
ouvrages sont à la charge du propriétaire de l'immeuble ou de la construction dont les eaux usées.sont 
issues. 

1 CHAPITRE II : PRESCRIPTIONS GENERALES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DES DISPOSITIFS 1 

ARTICLE 9 : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

Les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif sont celles 
définies dans l'arrêté du 6 mai 1996, le DTU 64.1, le Règlement Sanitaire Départemental et toute 
réglementation d'assainissement non collectif en vigueur lors de l'exécution des travaux. 

ARTICLE 10 : CONCEPTION, IMPLANTATION 

Conformément à l'article 2 de l'arrêté du 6 mai 1996, les dispositifs d'assainissement non collectif 
doivent être conçus, implantés et entretenus de manière à ne pas présenter de risques de 
contamination ou de pollution des eaux. 

Leurs caractéristiques techniques et leurs dimensionnements doivent être adaptés aux 
caractéristiques de l'immeuble et du lieu où ils sont implantés. 

Le lieu d'implantation tient compte des caractéristiques du terrain, nature et pente et de 
l'emplacement de l'immeuble. 

Les dispositifs ne peuvent être implantés à moins de 35 mètres des captages d'eau pour la 
consommation humaine. L'implantation des dispositifs de traitement doit respecter une distance 
d'environ 5 mètres par rapport à l'habitation et d'au moins 3 mètres par rapport à toute clôture de 
voisinage et de tout arbre. 

ARTICLE 11 : REJET 

Les eaux domestiques ne peuvent rejoindre le milieu naturel qu'après avoir subi un traitement conforme 
à la réglementation en vigueur et permettre en autre: 
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- d'assurer la permanence de l'infiltration des effluents par des dispositifs d'épuration et 
d'évacuation par le sol 

- d'assurer la protection des nappes d'eaux souterraines 

Le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut être effectué qu'à titre exceptionnel et sous 
réserves des dispositions énumérées à l'article 3 de l'arrêté du 6 mai 1996. 

Sont interdits les rejets d'effluents même traités, dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, 
cavité naturelle ou artificielle. 

Le rejet d'effluents ayant subi un traitement complet dans une couche sous-jacente perméable par 
puits d'infiltration tel que décrit dans l'arrêté du 6 mai 1996 peut être autorisé par dérogation du 
Préfet. 

ARTICLE 12 : REJET VERS LE MILIEU HYDRAUliQUE SUPERFICIEL 

Sous réserve du respect de l'article précédent, le rejet vers le milieu hydraulique superficiel ne peut 
être envisagé qu'après accord du responsable du lieu recevant les eaux usées traitées (particulier, 
Commune, Département, Etat ... ). 

Le propriétaire des installations d'assainissement ayant un rejet vers le milieu hydraulique superficiel 
se doit d'avoir cet accord. 

ARTICLE 13 : SYSTEMES D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Les systèmes mis en œuvre doivent permettre le traitement commun des eaux vannes et des eaux 
ménagères et comporter (article 8 de l'arrêté du 6 mai 1996) au minimum : 

- un dispositif de pré traitement (fosse toutes eaux, installation d'épuration biologique à boues 
activées ou à cultures fixées) 

- des dispositifs assurant : 
-soit à la fois l'épuration et l'évacuation par le sol (tranchées d'épandage, filtre à sable ou 

tertre d'infiltration non drainé) 
-soit l'épuration des effluents avant rejet vers le milieu hydraulique superficiel (filtre à 

sable drainé à flux vertical). 

ARTICLE 14 : EMPLACEMENT DES DISPOSITIFS D'EPURATION PAR LE SOL EN PLACE OU 
RECONSTITUE 

Les dispositifs doivent être situés hors des zones de circulation, de stationnement de véhicules, de 
cultures, de stockage de charges lourdes. Le revêtement superficiel des dispositifs doit être 
perméable à l'air et à l'eau. Tout revêtement bitumé ou bétonné est à proscrire. 

ARTICLE 15 : VENTILATION DE LA FOSSE TOUTES EAUX 

Les fosses toutes eaux doivent être pourvues d'une ventilation constituée d'une entrée et d'une sortie 
d'air située au-dessus des locaux habités, d'un diamètre d'au moins 100 millimètres. Conformément au 
DTU 64.1 et sauf cas particulier, l'entrée d'air est assurée par la canalisation de chute des eaux usées, 
prolongée en ventilation primaire jusqu'à l'air libre. L'extraction des gaz (sortie de l'air) est assurée par 
un extracteur statique ou par un extracteur de type éolien. 
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ARTICLE 16 MODALITES PARTICULIERES D'IMPLANTATION (SERVITUDES PRIVEES ET 
PUBLIQUES) 

Dans le cas d'une habitation ancienne ne disposant pas du terrain suffisant à l'établissement d'un 
assainissement autonome sur sa parcelle, celui-ci pourra faire l'objet d'un accord privé entre voisins 
pour le passage d'une canalisation et la réalisation de l'assainissement non collectif, ou tout autre 
installation, dans le cadre d'une servitude de droit privé, sous réserve que les règles de salubrité soient 
respectées et que les ouvrages réalisés répondent aux prescriptions du présent règlement. 

Le passage d'une canalisation privée d'eaux usées traversant le domaine public est subordonné à 
l'accord du gestionnaire du domaine public concerné (Communes, Département ou Etat). 

ARTICLE 17 : SUPRESSION DES ANCIENNES INSTALLATIONS, DES ANCIENNES FOSSES, 
DES ANCIENS CABINETS D'AISANCE 

Conformément à l'article L. 35-2 du Code de la Santé Publique, en cas de raccordement à un réseau 
d'assainissement collectif, les fosses et autres installations de même nature seront mises hors d'état 
de servir ou de créer des nuisances à venir, par les soins et aux frais du propriétaire. 

Faute par le propriétaire de respecter l'obligation édictée ci-dessus, la commune sur laquelle se trouve 
le réseau peut, après mise en demeure, procéder d'office et aux frais de l'intéressé aux travaux 
indispensables, conformément à l'article L 35-3. du Code de la Santé Publique. 

Les dispositifs de traitement et d'accumulation ainsi que les fosses septiques et fosses toutes eaux, 
mis hors service ou rendus inutiles pour quelque cause que ce soit sont vidangés et curés. Ils sont, soit 
comblés, soit désinfectés s'ils sont destinés à une autre utilisation. 

CHAPITRE III : INSTALLATIONS SA NIT AIRES INTERIEURES 

ARTICLE 18 : DISPOSITIONS GENERALES 

Les articles du Règlement Sanitaire Départemental sont applicables. 

ARTICLE 19 : INDEPENDANCE DES RESEAUX INTERIEURS D'EAU POTABLE ET D'EAUX 
USEES 

Tout raccordement direct entre les conduites d'eau potable et les canalisations d'eaux usées est 
interdit ; sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux pénétrer dans la 
conduite d'eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle, soit par refoulement dû à 
une surpression créée dans la canalisation d'évacuation. 

ARTICLE 20 : ETANCHEITE DES INSTALLATIONS ET PROTECTION CONTRE LE REFLUX DES 
EAUX 

Conformément aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental, pour éviter le reflux des eaux 
usées et pluviales dans les caves, sous-sols et cours, les canalisations intérieures, et notamment leurs 
joints, sont établis de manière à résister à la pression correspondant au niveau du terrain. 

De même, tous orifices sur ces canalisations ou sur les appareils reliés à ces canalisations, situés à un 
niveau inférieur à celui du terrain doivent être normalement obturés par un tampon étanche résistant à 
ladite pression. 
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Enfin, tout appareil d'évacuation se trouvant à un niveau inférieur doit être muni d'un dispositif anti 
refoulement contre le reflux des eaux usées et pluviales. 

Les frais d'installation, l'entretien et les réparations sont à la charge totale du propriétaire. 

ARTICLE 21 : POSE DE SIPHONS 

Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des émanations 
provenant de l'égout et l'obstruction des conduites par l'introduction de corps solides. Tous les siphons 
doivent être conformes aux règlements en vigueur et aux normes adoptées. 

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 

Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une cuvette de toilettes à la 
colonne de chute. 

ARTICLE 22 : TOILETTES 

Les toilettes seront munies d'une cuvette siphonnée qui doit pouvoir être rincée moyennant une chasse 
d'eau ayant un débit suffisant pour entraîner les matières fécales. 

ARTICLE 23 : COLONNES DE CHUTES D'EAUX USEES 

Toutes les colonnes de chutes d'eaux usées, à l'intérieur des bâtiments, doivent être posées 
verticalement, et munies de tuyaux d'évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la 
construction. Les colonnes de chute doivent être totalement indépendantes des canalisations d'eaux 
pluviales. 

Ces dispositifs doivent être conformes aux dispositions du Règlement Sanitaire Départemental et au 
DTU 64-1 relatives à la ventilation lorsque sont installés des dispositifs d'entrée d'air. 

ARTICLE 24 : BROYEURS D'EVIER 

L'évacuation vers l'installation d'assainissement des ordures ménagères même après broyage préalable 
est interdite. 

ARTICLE 25 : DESCENTE DES GOUTTIERES 

Les descentes de gouttières qui sont, en règle générale, fixées à l'extérieur des bâtiments, doivent 
être complètement indépendantes et ne doivent servir en aucun cas à l'évacuation des eaux usées. 

Dans le cas où elles se trouvent à l'intérieur de l'immeuble, les descentes de gouttières doivent être 
accessibles à tout moment. 

ARTICLE 26 : ENTRETIEN, REPARATIONS ET RENOUVELLEMENT DES INSTALLATIONS 
INTERIEURES 

L'entretien, les réparations et le renouvellement des installations intérieures sont à la charge totale du 
propriétaire de la construction . 

. ARTICLE 27: MISE EN CONFORMITE DES INSTALLATIONS INTERIEURES 

Le service d'assainissement a le droit de vérifier que les installations intérieures remplissent bien les 
conditions requises. 
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Dans le cas où des défauts sont constatés par le service assainissement, le propriétaire doit y 
remédier à ses frais. 

CHAPITRE IV : MISSIONS DU SERVICE D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

ARTICLE 28 : NATURE DU SERVICE D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Le service d'assainissement non collectif assure le contrôle technique de l'assainissement non collectif 
conformément à la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 et à l'arrêté du 6 mai 1996. 

L'objectif de ce contrôle est de donner à l'usager une meilleure assurance sur le bon fonctionnement 
actuel et ultérieur de son système d'assainissement. 

ARTICLE 29 : NATURE DU CONTROLE TECHNIQUE 

Le contrôle technique comprend : 

1. La vérification technique de la conception, de l'implantation et de la bonne exécution des 
ouvrages d'assainissement non collectif. Pour les installations nouvelles ou réhabilitées, cette 
vérification est effectuée avant remblaiement. 

2. La vérification périodique de leur bon fonctionnement qui porte au moins sur les points 
suivants: 

-vérification du bon état des ouvrages, de leur ventilation et leur accessibilité 
-vérification du bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration 
- vérification de l'accumulation normale des boues à l'intérieur de la fosse 
-dans le cas d'un rejet en milieu hydraulique superficiel, un contrôle de la qualité du rejet 

peut être effectué. 

3. La vérification du bon entretien des installations et notamment : 
- vérification de la réalisation périodique des vidanges 
- vérification, le cas échéant, de l'entretien et la vidange réguliere des dispositifs de 

dégraissage 

ARTICLE 30: MODALITE DU CONTROLE DES INSTALLATIONS EXISTANTES 

Le contrôle est effectué, en moyenne, tous les quatre ans. Des contrôles occasionnels peuvent être en 
outre effectués en cas de nuisances constatées dans le voisinage. 

Un compte-rendu du contrôle technique est remis à l'usager, au propriétaire le cas échéant, au Maire 
de la commune concernée et à la DDASS. 

Les frais de contrôle donnent lieu à une redevance dont le montant et les modalités de paiement sont 
votées par l'assemblée délibérante. 

ARTICLE 31 : INFORMATIONS DONNES AU NIVEAU DU CERTIFICAT D'URBANISME ET DU 
PERMIS DE CONSTRUIRE 

Lors d'une demande de certificat d'urbanisme ou de permis de construire, dans un secteur non désservi 
par le réseau collectif, le service d'assainissement contrôle la conforminté de l'installation 
d'assainissement non collectif projetée de la future construction. 
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ARTICLE 32 : MODAUTE DU CONTROLE DES INSTALLATIONS NEUVES OU REHABILITEES 

1. Vérification de la conception 

Le demandeur qui projette de réaliser ou de réhabiliter une installation d'assainissement non collectif 
remet en Mairie la fiche « Renseignements en vue de l'installation d'un dispositif d'assainissement non 
collectif» qu'il aura au préalable remplie. 

Le projet s'appuie sur une étude pédologique à la parcelle 

Variante A 

provenant d'un bureau d'études agréé (liste disponible en Mairie) commandé par le demandeur. Le 
service d'assainissement non collectif vérifie le bien fondé de l'étude et la conception du projet 
d'assainissement non collectif. Le service d'assainissement non collectif prend rendez-vous avec 
l'usager et se rend sur le site. 
Il corrige, le cas échéant, la filière projetée, en fonction des contraintes du site. 

L'usager doit se conformer à cet avis. 

Variante B 

réalisée ou déléguée par la commune, aux frais du demandeur. L'usager doit se conformer à ce projet. 

2. Vérification de la bonne exécution des ouvrages 

Le service d'assainissement non collectif être informé au moins 7 jours à l'avance par le demandeur du 
début des travaux. 

Le service d'assainissement non colleCtif se rend sur le chantier et s'assure que la réalisation des 
dispositifs d'assainissement est exécutée conformément au plan remis en phase de conception, à 
l'arrêté du 6 mai 1996, au DTU 64.1, au Règlement Sanitaire Départemental et à toute réglementation 
d'assainissement non collectif en vigueur lors de l'exécution des travaux. 

Le non respect de ces règles par le propriétaire engage totalement sa responsabilité. 

Une fois les travaux agréés par le service d'assainissement non collectif, le demandeur remet au 
service d'assainissement non collectif et à l'usager, lorsque celui-ci n'est pas le demandeur, (et à la DDE 
dans le cas d'une installation neuve) un plan de récolement de ses ouvrages. 

Les frais de contrôle d'une installation neuve ou réhabilitée par le service d'assainissement non 
collectif, donnent lieu à une redevance dont le montant et les modalités de paiement sont votés par 
l'assemblée délibérante. 

Tous les travaux réalisés, sans que le service d'assainissement non collectif de la commune soit informé, 
seront déclarés non conformes. 

ARTICLE 33 : DEMANDE DE MISE EN CONFORMITE 

Toutes constructions situées sur le périmètre d'intervention du service d'assainissement non collectif 
.peuvent faire l'objet d'une demande de mise en conformité des installations d'assainissement non 
collectif. 
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ARTICLE 34 : INFRACTIONS ET POURSUITES 

Les infractions au présent règlement sont constatées, par le représentant légal ou le mandataire de la 
Collectivité concernée. 
Elles peuvent donner lieu à une mise en demeure et éventuellement à des poursuites devant les 
tribunaux compétents. 

CHAPITRE V : OBLIGATIONS DE L'USAGER ET DU PROPRIETAIRE 

ARTICLE 35 : MISE EN CONFORMITE DE L'INSTALLATION 

Les installations d'assainissement doivent être respectueuses de la loi et notamment de la loi sur l'eau 
du 3 janvier 1992 et de l'arrêté du 6 mai 1996. 

Dans l'hypothèse où elles ne le seraient pas, le propriétaire est tenu de les mettre en conformité. 

ARTICLE 36 : ENTRETIEN DES INSTALLATIONS D'ASSAINISSEMENT 

Conformément à l'article 5 de l'arrêté du 6 mai 1996, l'usager est tenu d'entretenir son dispositif 
d'assainissement de manière à assurer : 

1. Le bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et, dans le 
cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage; 

2. Le bon écoulement des effluents jusqu'au dispositif d'épuration; 

3. L'accumulation normale des boues et des flottants à l'intérieur de la fosse. 

Les ouvrages et les regards doivent être accessibles pour assurer leur entretien et leur contrôle. 

Les installations et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire. Sauf 
circonstances particulières liées aux caractéristiques des ouvrages ou à l'occupation de l'immeuble 
dûment justifiées par le constructeur ou l'occupant, les vidanges de boues et de matières flottantes 
sont effectuées : 

- au moins tous les quatre ans dans le cas d'une fosse toutes eaux ou d'une fosse septique 
-au moins tous les six mois dans le cas d'une installation d'épuration biologique à boues activées 
-au moins tous les ans dans le cas d'une installation d'épuration biologique à cultures fixées 
- au moins tous les six mois pour les bacs à graisse 

L'entrepreneur ou l'organisme qui réalise une vidange est tenu de remettre à l'usager un document 
comportant au moins les indications suivantes : 

- son nom ou sa raison sociale, et son adresse 
- l'adresse de l'immeuble où est située l'installation dont la vidange a été réalisée 
- le nom de l'occupant ou du propriétaire 
- la date de la vidange 
- les caractéristiques, la nature et la quantité des matières éliminées 
- le lieu où les matières de vidange sont transportées en vue de leur élimination. 

L'usager est tenu de montrer ce document au service d'assainissement non collectif, à sa demande. 
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ARTICLE 37 : ACCES A L'INSTALLATION 

Conformément à l'article L. 35-10 du Code de la Santé Publique, les agents du service d'assainissement 
non collectif sont autorisés à pénétrer dans les propriétés privées pour contrôler les installations 
d'assainissement non collectif. 

L'usager est prévenu par l'envoi d'un avis préalable d'intervention dans un délai raisonnable. 

L'usager doit faciliter l'accès de ses installations aux agents du service. 

Il doit être présent ou être représenté lors de toutes interventions du service. 

Les agents du service d'assainissement non collectif n'ont pas la possibilité de pénétrer de force dans 
une propriété privée. S'il y a lieu, ils doivent relever l'impossibilité d'effectuer leur contrôle dans 
laquelle ils ont été mis, à charge pour le Maire de la commune concernée, au titre de ses pouvoirs 
généraux de police, de constater ou de faire constater l'infraction. 

Seules la construction, la modification et la mise en conformité de l'installation sont à la charge du 
propriétaire; le reste des obligations contenues dans le présent règlement, sont à la charge de 
l'usager. 

ARTICLE 38 : REPARTITION DES OBLIGATIONS ENTRE PROPRIT AIRE ET LOCATAIRE 

Le propriétaire a l'obligation de remettre à son locataire le règlement du service d'assainissement afin 
quecelui-ci connaisse l'étendue de ses obligations et qu'il lui soit opposable. 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS D'APPLICATION 

ARTICLE 39 : DATE D'APPLICATION 

Le présent règlement est mis en vigueur à dater de son adoption par la Collectivité, tout règlement 
antérieur étant abrogé de ce fait. 

ARTICLE 40 : MODIFICATIONS DU REGLEMENT 

Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par le maire de la commune ou son 
représentant et adoptées selon la même procédure que celle suivie par le règlement initial. Toutefois, 
ces modifications doivent être portées préalablement à la connaissance des usagers du service pour 
leur être opposable. 

ARTICLE 41 : CLAUSE D'EXECUTION 

Le maire de la commune ou son représentant , les agents du service d'assainissement non collectif 
habilités à cet effet et le Receveur de la Collectivité autant que de besoin, sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l'exécution du présent règlement. 

Délibéré et voté par l'Assemblée Délibérante de la commune de ....................... . 
dans sa séance du .................... .. 

Fait à ................... , le .... /. ... /200 .. 
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FICHE DE RENSEIGNEMENTS EN VUE DE L'INSTALLATION D'UN 
DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

Je soussigné 

demeurant à (1) 

agissant en qualité de (2) 

demande pour l'immeuble sis à 

L'avis en vue de la construction (la réhabitation) de l'assainissement non collectif de cet 

immeuble. 

A cette fin 

Variante A 

je joint à la présente fiche le projet technique de l'assainissement non collectif projeté. 

Variante B 

Je demande au service d'assainissement non collectif l'étude d'un projet technique. 

Je m'engage à me conformer en tous points au présent règlement du service d'assainissement dont je 
reconnais avoir reçu un exemplaire et à informer le dit service d'assainissement non collectif de la date 
de réalisation des présents t.ravaux. 

Fait à le 

Signature 

(1) adresse complète du domicile habituel. 
(2) indiquer en qualité de propriétaire ou de mandataire du propriétaire. 
Dans ce dernier cas, la demande sera accompagnée obligatoirement de la procuration du propriétaire à 
son mandataire. 
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